
CHAPITRE 162

Loi pour autoriser l'Institut des compta-
bles agréés de Québec, à admettre Henri-
A. Martin, de Rimouski, à l'exercice de la
profession de comptable et de vérifica-

teur

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que Henri-A. Martin, comp-
table, de la ville de Rimouski, pro-

vince de Québec, a, par sa pétiton, repré-
senté:

Que, depuis vingt-deux ans, il exerce
dans la région de Rimouski, la profession
de comptable public comme moyen princi-
pal de gagner sa vie;

Que, lors de la passation de la Loi pour
réglementer la pratique de la comptabilité
et de la vérification (10 George VI, chapi-
tre 47) il a omis par erreur de faire sa de-
mande régulière à l'Institut des compta-
bles agréés de Québec, pour en devenir
membre dans le délai prévu à l'article 11
de ce statut;

Qu'il y a pour lui nécessité vitale de
pratiquer comme comptable public et
qu'au surplus ses services comme tel sont
requis, notamment dans la région du Bas
Saint-Laurent;

Que d'autre part, l'Institut des compta-
bles agréés de Québec, par une lettre de
son président en date du 23 décembre
1946, déclare ne pas devoir s'opposer à sa
requête;

Qu'il ne peut faire agréer sa demande à
moins d'une loi spéciale prolongeant quant
à lui, jusqu'à une date n'excédant pas
soixante jours après la sanction de cette

Préam-
bule.
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loi, le délai prévu par l'article 11 de la loi
10 George VI, chapitre 47;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Ledit Henri-A. Martin bénéficiera
d'un délai de soixante jours à compter de
la sanction de la présente loi pour s'adres-
ser à l'Institut des comptables agréés de
Québec, et lui faire considérer sa demande
de pratiquer comme comptable public,
avec le même effet juridique que si telle
demande avait été soumise audit Institut
dans le délai prévu à l'article 11 de la loi
10 George VI, chapitre 47.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Délai.

Entrée en
vigueur.


